
Cher-es camarades,

Les personnels des PIC et CTC tentent depuis des mois d’arracher des négociations nationales, notamment sur les ques-
tions de niveaux de fonction, de conditions de travail, d’horaires, de prise en compte de la pénibilité, de primes de nuits
et de gestion des compensations.  

Ces revendications ont le plus souvent un caractère national.  Il est donc clair que des négociations locales ne peuvent
régler l'essentiel de ces revendications.

Chaque organisation a sa propre stratégie pour faire avancer les droits des personnels de ces établissements.  Sud a pour
sa part déposé des préavis de fin de semaine.  Aujourd’hui cette action perdure dans les établissements malgré les pres-
sions de la direction du Courrier.  

Si Sud reste maître de ses préavis, nous ne prétendons pas négocier seuls les revendications des agents des PIC et CTC.
La direction du Courrier nous a annoncé récemment ne pas vouloir ouvrir de négociations spécifiques, arguant que les
revendications des PIC CTC pourraient être négociées dans le cadre des chantiers nationaux découlant de l’accord QVT.

Pour notre part, nous restons persuadés qu’il est de la responsabilité des organisations syndicales de trouver les condi-
tions nécessaires à l’unité syndicale et de proposer aux personnels une action commune afin de peser fortement sur la
direction et aboutir à la satisfaction des revendications des agents des PIC.  

Nous regrettons que la mobilisation unitaire du 22 mai 2012 n’ait pas trouvé de suite. Pourtant, nous l’avons démontré
lors de cette journée, nous avons un certain nombre de revendications communes (péniblité, grade de base, conditions
de travail...).

La situation dans les PIC est de plus en plus préoccupante. Nos équipes nous font état d’un malaise de plus en plus pal-
pable, avec un nombre croissant d’arrêts de travail, liés à un mal-être persistant. Et les annonces récentes de fermetures
(Pontoise, Perpignan, Marseille-Arnavant) ne sont pas pour calmer ce climat. Au contraire, l’inquiétude grandit parmi
les personnels, notamment dans les PIC qui voient leur trafic partir vers d’autres PIC « prenantes ». Ce jeu de
Monopoly, organisé par la direction du Courrier doit cesser et nous pensons qu’il est de notre de responsabilité à toutes
et tous d’appeler les agents à se mobiliser.

Il faut maintenant une discussion sans tabous, dans le respect des stratégies de chaque organisation. Nous n’avons pas
la prétention d’imposer à d’autres organisations de s’aligner sur nos préavis. Ces derniers ne doivent pas un être un obs-
tacle à un débat ouvert et n’empêchent en rien de discuter et de trouver des modalités d’actions complémentaires com-
munes permettant d’arracher tous et toutes ensemble des négociations et de faire avancer les revendications.

Nous vous proposons donc une rencontre le plus vite possible afin de discuter ensemble de stratégie d’action.
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